
 

 

 

Commune de COMBS LA VILLE 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

CONSEIL MUNICIPAL 

 CONSEIL MUNICIPAL DU 16 décembre 2019 

 

Délibération n° 04 

 

Date de convocation 
06.12.19 

 

Date d'affichage 
10.12.19 

 

Nombre de 

Conseillers 

 

en exercice : 35 

 

présents : 24 

 

votants : 35 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objet : Renouvellement du Contrat d’assurance relatif à la couverture des 

risques statutaires du personnel avec le Centre de Gestion de Seine et Marne. 

L'an deux mil dix-neuf, le seize décembre, le Conseil Municipal, légalement 

convoqué, s'est réuni en séance publique. 

 

Présents 

M. G. GEOFFROY – Mme MM. SALLES – M. G. ALAPETITE – M. P. SEDARD – 

Mme J. FOURGEUX – M. JM. GUILBOT – Mme G. RACKELBOOM – M. C. 

GHIS – Mme J. BREDAS – M. C. DELPUECH – M. B. BAILLY – Mme F. SAVY – 

Mme M. FLEURY – M. JC. SIBERT – M. M. BAFFIE – Mme C. KOZAK – Mme 

M. GEORGET – M. Y. LERAY – M. F. BOURDEAU – Mme LA. MOLLARD-

CADIX – M. R. TCHIKAYA – M. P. SAINSARD – M. J. SAMINGO – 

M. D. ROUSSAUX. 

  

Absents représentés 

Mme M. LAFFORGUE par M. G. GEOFFROY – M. F. PERIDON par M. P. 

SEDARD – Mme D. REDSTONE par M. M. BAFFIE – M. D. VIGNEULLE par 

Mme F. SAVY – Mme D. LABORDE par Mme J. BREDAS – M. M. HAMDANI par 

Mme LA. MOLLARD-CADIX – Mme KD. MAKOUTA par M. JM. GUILBOT – 

M. J. HOARAU par Mme C. KOZAK – Mme L. BOURRICAT par M. C. GHIS – 

Mme M.-C. BARTHES par M. P. SAINSARD – Mme M. GOTIN par M. J. 

SAMINGO. 

 

 

Monsieur Cyril DELPUECH a été élu secrétaire de séance. 

 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-

29, 

 

VU le Code de la Commande Publique, 

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26, 

 

VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 

2) de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits 

par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 

territoriaux, 



 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou sa publication, d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun ou d’un recours gracieux auprès du Maire de Combs-la-Ville.  

 

 

VU le décret n°98-111 du 27 février 1998 intégrant les contrats d’assurance des 

collectivités locales dans le Code des Marchés Publics, 

 

VU l’expression du conseil d’administration du Centre de Gestion en date du 

2 juillet 2019 ayant fait vœu d’une mission facultative consistant à assister les 

collectivités et établissements souscripteurs du contrat à l’exécution de celui-ci et 

ayant chargé son Président de soumettre cette proposition aux collectivités et 

établissements publics du département, 

 

VU le budget de la Commune, 

 

VU l’avis  de la Commission Administration-Finances, 

 

CONSIDERANT l’opportunité pour la commune de pouvoir souscrire un ou 

plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en 

vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents. 

 

CONSIDERANT que le Centre de Gestion de Seine et Marne peut souscrire un tel 

contrat pour son compte en mutualisant les risques. 

 

ENTENDU l'exposé du rapporteur, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à donner mandat au Centre de Gestion de Seine et 

Marne afin de souscrire pour son compte des conventions d’assurance couvrant les 

risques statutaires du personnel auprès d’une compagnie d’assurances agréée, cette 

démarche pouvant être entreprise par plusieurs collectivités territoriales intéressées 

selon le principe de la mutualisation. 

 

DIT que les caractéristiques de ces conventions seront les suivantes : 

 Durée du contrat : 4 ans à effet du 1
er

 janvier 2021 

 Régime du contrat : Capitalisation 

 La collectivité souhaite garantir : 

 les agents titulaires, stagiaires, non titulaires affiliés à l’IRCANTEC 

 les agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL 

 

CHARGE, si les résultats obtenus sont jugés satisfaisants, le Centre de Gestion de 

Seine et Marne de l’assister dans les actes d’exécution du présent marché une fois 

celui-ci souscrit, par le biais d’une convention de gestion. 

 

Dans le cas où elle ne donne pas suite aux propositions issues du marché, la 

collectivité prend acte qu’elle devra s’acquitter d’une somme forfaitaire déterminée 

selon la strate de l’effectif : 

 contrats standards IRCANTEC (pas de seuil) et CNRACL (jusqu’à 29 agents) : 

50 euros 

 compris entre 30 et 199 agents CNRACL :  ............... 300 euros 

 compris entre 200 et 499 agents CNRACL :  ............. 500 euros 

 à partir de 500 agents CNRACL : .............................. 700 euros 



 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou sa publication, d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun ou d’un recours gracieux auprès du Maire de Combs-la-Ville.  

 

 

 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer le mandat et les 

conventions résultant du mandat donné. 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont, les membres présents, signé au 

registre. Pour copie conforme. 

 

 

Combs-la-Ville, le 16 décembre 2019 

 

Le Maire 

Guy GEOFFROY 

 

Signé 

 

Pour : 35 

Contre : - 

Abstentions : - 

 

 


